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Projet ReSource (2021-2024)

• Objectif : outiller le secteur 
municipal dans la 
soutenabilité des zones de 
recharge en eaux souterraines
• Volet scientifique (UQAM)
• Volet éducatif (COBAVER-VS) : 

Guide de bonnes pratiques
• Partenaires : 

• 14 MRC
• 5 OBV
• 4 Comités ZIP

• Financement : MAMH (80%) et 
partenaires

Source : MAPAQ (avant le redécoupage de juillet 2021).

Territoire concerné :
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Guide : sélection des bonnes pratiques 

0 2 4 6 8 10 12 14 16

Transfert de connaissances et
accompagnement

Suivi et surveillance

Promotion de l'infiltration de l'eau et
de la recharge

Planification du territoire

Prévention de la contamination

Économie d'eau

Nombre de bonnes pratiques répertoriées

Nombre de bonnes pratiques retenues

En collaboration étroite avec les 
partenaires du projet  :
• Recherches documentaires
• Regroupement des 72 BP 

en 6 thèmes
• Sondage des partenaires 
• Atelier de concertation 

pour sélection finale (n=31)
• Recherche d’exemples de 

mise en oeuvre

Thématiques des bonnes pratiques
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Guide : éléments abordés

1. Notions de base en hydrogéologie
2. Portrait des eaux souterraines en Montérégie
3. Usages des eaux souterraines en Montérégie
4. Pressions sur les eaux souterraines en Montérégie
5. Encadrement gouvernemental
6. Résultats du volet scientifique
7. Présentation des bonnes pratiques avec exemples de mise en 

œuvre en Montérégie

4



Présentation de quelques éléments du Guide

• Consommation et usages de l’eau souterraine en Montérégie
• Pressions anthropiques sur les eaux souterraines 
• Encadrement gouvernemental de l’eau

• Contexte global
• Du RCES au RPEP et ce qui en a découlé pour les municipalités
• Au-delà du RPEP : protection des aires de recharge des eaux souterraines

• Exemples de bonnes pratiques par des MRC de Montérégie
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Consommation annuelle d’eau souterraine en 
Montérégie

Source : Projet RADEAU 1 : Charron et al, 2019, p.136 
(données de 2015). 

• 50 % de la consommation totale 
d’eau provient des eaux 
souterraines, soit 100 Mm3/an
• Grands secteurs d’usage :

1. Résidentiel 
2. ICI reliés au réseau d’aqueduc
3. Industriel (hors-réseau)
4. Agricole

Résidentiel

ICI-réseau

Industriel 
hors réseau

Agricole

CONSOMMATION ANNUELLE PAR 
SECTEUR

19 Mm3
32 Mm3

31 Mm3

17 Mm3
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Usages de l’eau souterraine – secteur résidentiel

Aqueduc / 
eau de 
surface

Aqueduc / 
eau 

souterraine

Aqueduc / 
mixte

Sans aqueduc

APPROVISIONNEMENT EN EAU 
POTABLE

Source : MELCCFP. (2023). Répertoire des installations municipales de distribution d’eau potable

Résidentiel = 32 % de la 
consommation totale 
d’eau souterraine
Source : Charron et al, 2019, p. 136 (données de 2015). 

89 / 165 municipalités et 2 
territoires dépendent des eaux 
souterraines pour leur 
approvisionnement en eau 
potable.

8

41

40

78
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Principaux postes de consommation 
résidentielle de l’eau potable

• 30 % : utilisations 
extérieures
• 30 % : chasse d’eau des 

toilettes
• 20 % : lavage
• 19 % : bains et douches
• 1 % : alimentation

Source : Charron et al, 2019, p. 73.
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Usages de l’eau souterraine – secteur agricole

17 % de la consommation totale 
d’eau souterraine, pour :
• La production agricole :

• Irrigation des cultures 
maraîchères

• Lavage des légumes

• La production animale : 
• Abreuvement des animaux
• Nettoyage des bâtiments

Source : Charron et al, 2019, p. 136 (données de 2015) 
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Usages de l’eau souterraine – secteur ICI

ICI reliés au réseau d’aqueduc : 
31 % de la consommation 
totale d’eau souterraine

Industriel hors-réseau : 
19 % de la consommation 
totale d’eau souterraine

Source : Charron et al, 2019, p. 136 (données de 2015) 
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Usages de l’eau en Montérégie – secteur 
industriel (hors-réseau)

Source : Projet Radeau. Résultats des bilans hydriques régionaux. Rapport régional – Montérégie, p. 19.

Usage 
prédominant : 
extraction 
minière et 
exploitation en 
carrière (sablière, 
gravière) (sauf 
l’exploitation de pétrole 
et de gaz)
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Prélèvements des puits privés
• Puits de particuliers, 

d’établissements (ICI) et petits 
réseaux privés : manque de 
données sur l’eau souterraine 
utilisée

• Secteurs agricole et industriel : 
autorisation ministérielle et 
déclaration des prélèvements si 
le débit est de plus de 75 000 
litres par jour : données 
actuellement non disponibles au 
public

Source : Loi sur la quallité de l’environnement (LQE), art. 31.75 et Règlement sur la déclaration des 
prélèvements d’eau

Crédit photo : Radio-Canada.ca 
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Pressions anthropiques sur l’eau souterraine

• Accroissement de la population et des 
pompages

• Pertes de superficies de milieux naturels 
(humides et forestiers)

• Imperméabilisation des sols liée à 
l’urbanisation

• Épandage de pesticides et d’engrais en 
secteur agricole

• Utilisation de pesticides et d’engrais en 
milieu urbain

• Prélèvement d’eau à des fins  
commerciales (ex.: embouteillage, golf, 
etc.) et industrielles (mines, carrières, 
pâtes et papiers, industrie des métaux, 
etc.)

• Changements climatiques
• Augmentation de l’utilisation de l’eau en 

secteur agricole
• Augmentation de l’utilisation extérieure 

de l’eau en secteur résidentiel (pelouse, 
piscine, etc.)

• Entreposage de matières polluantes 
(hydrocarbures, pesticides, fumiers, 
engrais et autres)

• Sites d’enfouissement
• Épandage de sels de voirie et dépôts de 

neiges usées 
• Recours accru aux eaux souterraines dû à 

la mauvaise qualité des eaux de surface

Source : RQES. Inventaire des connaissances scientifiques sur les eaux souterraines. 13



Encadrement gouvernemental de l’eau
L’eau en général
• Politique nationale de l’eau (2002) : 

gestion intégrée par bassin versant
• Loi affirmant le caractère collectif des 

ressources en eau (2009)
• OBV et PDE
• Déclaration des prélèvements et 

redevances (Règ. depuis 2011)
• Loi sur la conservation des milieux 

humides et hydriques (2017)
• MRC et PRMHH

• Stratégie québécoise de l’eau (2018-
2030)

Sources d’eau potable
• Protection des sources d’eau 

souterraine et de surface :
• RCES (2002) à RPEP (2014)

• Assurance de la qualité lors du 
traitement et de la distribution : RQEP 
(2001)

• Stratégie québécoise d’économie 
d’eau potable (depuis 2011)

• Programme pour une protection 
accrue des sources d’eau potable 
(depuis 2018)

Sources : Sites internet du MELCCFP et du MAMH
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De RCES au RPEP : principales modifications
Éléments de protection des 
sources d’eau potable souterraine

RCES (2002) RPEP (2014)

Catégories de prélèvement > 20 pers et débit > 75 m3/j
> 20 pers et débit < 75 m3/j

Catégories 1, 2 et 3

Évaluation de la vulnérabilité 
intrinsèque

Aires de protection 
intermédiaires

Pour chacune des 4 aires de protection : 
immédiate, intermédiaires et éloignée

Activités humaines réglementées 
dans les aires de protection

Activités agricoles Activités agricoles + forages pétroliers et gaziers

Analyse de la vulnérabilité des 
sources d’eau potable

Inventaire des activités et 
des ouvrages dans les aires 
intermédiaires susceptibles 
de modifier la qualité 
microbiologique de l’eau 
souterraine

Sur l’ensemble de l’aire d’alimentation :
• Inventaire des activités anthropiques, 

affectations du territoire et évévement 
potentiels susceptibles d’affecter la quantité 
et la qualité de l’eau ;

• Évaluation des menaces ; et
• Identification des causes.

Disponibilité des informations Sur demande du Ministère Rendre publics la localisation des prélèvements 
et les aires avec leur niveau de vulnérabilité ; 
Transmission du Rapport d’analyse au Ministère 
et aux MRC et municipalités concernées.
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Les quatre aires de 
protection au sein 
de l’aire 
d’alimentation 
d’un site de 
prélèvement d’eau 
souterraine

Source: Decelles, A-M., M. Ferlatte, Y. Tremblay et J. Ruiz, 2019. Protéger les sources municipales d’eau 
souterraine et répondre aux exigences du RPEP. Atelier d’échange de connaissances, cahier du participant. Trois-
Rivières, Réseau québécois sur les eaux souterraines. 16



Aires de protection des sources d’eau 
souterraine et niveaux de vulnérabilité
Ville de Saint-Lazare : puits situés dans 
des nappes libres et semi-confinées

Ville de Saint-Lazare : puits situés dans 
des nappes granulaires confinées

Source : TechnoRem (2021). Rapport d'analyse de la vulnérabilité pour une installation d'eau souterraine 
comprenant les 14 sites de prélèvements d'eau souterraine – Ville de Saint-Lazare, Figures 4-1 et 4-2, pp. 79-80.
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Aires d’alimentation des sites de prélèvements 
vs. zones préférentielles de recharge
Vaudreuil-Soulanges : zones 
préférentielles de recharge et de 
resurgences

Vaudreuil-Soulanges : sites de 
prélèvement d’eau (souterraine et de 
surface) desservant plus de 20 personnes

Source : Larocque et al, 2015 (PACES-VS), carte 22, p. 123 Source : MRC de VS, 2023, SADR3, carte 7.5, p.195 18



Au-delà du RPEP : protéger les aires de 
recharge des eaux souterraines
Les municipalités régionales et locales se voient confier des obligations 
et disposent d’un certain nombre d’outils qui contribuent à mieux 
protéger les aires de recharge :
• Cadre gouvernemental de l’eau : 

• Le PRMHH et ses engagements de conservation

• Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU) : 
• PL 16 modifiant la LAU (juin 2023) 

• OGAT -> SAD -> PU
• Attentes envers les MRC
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Protection des aires de recharges : le rôle du 
PRMHH
• À propos du PRMHH (découlant de la loi sur l’eau) :

• Planification stratégique de la conservation des MHH devant se transposer 
dans un RCI jusqu’à ce que ce soit intégré au SAD, puis concordance des 
municipalités.

• Rôle potentiel du PRMHH pour la protection des eaux souterraines :
• Intégration des connaissances disponibles sur les eaux souterraines
• Parmi les critères de priorisation : présence d’aires de recharge en lien avec 

les MHH évalués
• Engagements de conservation de MHH qui, dans certains cas, contribuent à 

une protection des aires de recharge des eaux souterraines.
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Protection des aires de recharge : le PL 16 
modifiant la LAU (2023) 
• L’article 16 (point 8) du projet de Loi 16 modifiant la LAU (adopté le 

1er juin 2023) définit une nouvelle exigence pour les SAD des MRC : 
« Le schéma planifie l’aménagement et le développement durables du 
territoire de la municipalité régionale de comté. Il en définit les grandes 
orientations et contient des objectifs, des cibles ainsi que toute autre 
mesure propre à assurer ou à favoriser sa mise en œuvre. Il doit 
notamment :
[…] 8° Planifier l’aménagement d’une manière compatible avec la 
protection et la disponibilité des ressources en eau; »
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Protection des aires de recharges : le rôle des 
nouvelles OGAT

Objectif 2.2 : Contribuer à la 
résilience des écosystèmes 

• Attente 2.2.2 envers les MRC 
: limiter la fragmentation du 
couvert forestier de manière 
à contribuer à la 
connectivité écologique et à 
maintenir les services 
écologiques

Objectif 2.3 : Assurer la pérennité et la 
protection des ressources en eau par une 
gestion intégrée  

• Attente 2.3.1 envers les MRC : 
identifier les sites de 
prélèvement d’eau potable et 
leurs aires de protection
• Attente 2.3.3 envers les MRC  : 

prendre des mesures pour 
préserver les ressources en 
eau.

Source: Gouvernement du Québec. Document de consultation en vue de la publication des nouvelles 
orientations gouvernementales en aménagement du territoire, 2023.  22



Protection des aires de recharge : les bonnes 
pratiques
• Réglementaires et non-

réglementaires
• Impliquent différents acteurs de 

l’eau
• Touchent différents volets de la 

protection
• S’inscrivent dans le contexte 

local / régional

Source: RQES. Gestion durable des eaux souterraines

Guide de 
bonnes 
pratiques
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Guide ReSource : plusieurs BP visent les MRC 
comme « maître d’œuvre »
Ces BP concernent :
• Les outils de planification : 

cartographie, SAD, PRMHH
• Les incitatifs et mesures en 

soutien des municipalités
• La sensibilisation de la 

population

Crédit photo : Tourisme Montérégie
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Ex.: 1. Produire et rendre accessibles des 
cartes pertinentes

Source : MRC des Jardins-de-
Napierville, 2022. PRMHH, p. 58.

Source: MRC des Maskoutains, 
2022. PRMN, p. 54. 

Source : MRC du Haut-Richelieu, 
2022, PRMHH- Portrait, p. 40.
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Ex.: 2. Intégrer les connaissances dans le SAD
MRC de Rouville : vulnérabilité de 
l’aquifère rocheux fracturé et délimitation 
des aires de recharge

Objectif d’aménagement et moyen 
d’action prévus au SADR

• Objectifs :
« Protéger les nappes d’eau souterraine 
considérées à risque ou vulnérables ». 
• Moyen d’action : 
« Mettre en place des mesures de contrôle 
des activités susceptibles d’affecter la 
qualité des eaux souterraines sur la base 
d’études hydrogéologiques ou à partir des 
données recueillies dans le cadre du projet 
d’acquisition de connaissances sur les eaux 
souterraines en Montérégie Est (PACES), 
notamment les données relatives aux zones 
de vulnérabilité et aux zones de recharge ».

Source : MRC de Rouville, 2015 , SADR, pp.25, 56 et 64.   26



Ex.: 2 (suite). Normer l’implantation /agrandissement 
des sablières, gravières et carrières
« L’implantation et l’agrandissement des 
sites d’extraction (sablière, gravière et 
carrière) doivent respecter les conditions 
suivantes :
[…]
4. l’implantation d’un site d’extraction ou 
l’agrandissement d’un site existant ne peut 
être autorisé que si une étude d’impact 
démontre qu’il n’y a pas de risque de 
contamination des prises d’eau potable 
situées en aval de l’aire d’exploitation, que 
les activités d’extraction se localisent sur 
une partie de territoire ne présentant pas 
de conditions hydrogéologiques favorables 
et à au moins 1 km des sources potentielles 
de contamination de la nappe souterraine ; 
[…] ». 

MRC de Rouville, 2015. SADR, p. 93 

Crédit photo : https://sisaintleger.be/
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Ex.: 3. Normer pour éviter des conflits 
d’usage

Source : MRC de Vaudreuil-Soulanges. 2023, SADR3, p. 179
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Ex.: 4. Normer pour assurer le suivi et la mise 
aux normes des installations septiques

Source: Agglomération Longueuil. SAD (2e, 2016). Longueuil 2035. Pour une agglomération durable. Règlement CA-2014-210.

Agg. Longueuil : SAD - Objectif 4 : assurer la protection et la gestion de la ressource eau afin de 
protéger la santé publique et celle des écosystèmes.
Référence normative pour l’objectif 4 : document complémentaire, art. 5.2.3.4
Les villes liées doivent :
• Bonne gestion des cours d’eau ; renaturalisation des berges ; suivi des branchements privés ; 

identification des installations sanitaires individuelles et suivi de 
leur état et exigence de mise aux normes ; introduction de dispositions pour la 
gestion durable des eaux de ruissellement ; réduction, voire interdiction de l’utilisation d’engrais 
et de pesticides sur leurs propriétés et sensibilisation de la population ; mise en place de mesures 
d’économie d’eau potable dans les projets de construction et d’aménagement.

Le Schéma invite les villes liées à :
• Adhérer à la Stratégie Québécoise pour une gestion environnementale des sels de voirie.
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Ex.: 5. Protéger les MH abritant les aires de 
recharge

MRC d’Acton : PRMHH – Action: Identifier et maintenir l'intégrité des 
milieux humides ayant une contribution significative de recharge située en 
zone de recharge

MRC de La Haute-Yamaske : PRMHH – Orientation : conserver 100 
% des milieux humides dans les zones de recharge préférentielle…

Source : MRC Acton.2022. PRMHH, pp. 29 et 78. Source : MRC Haute-Yamaska. 2022. 
PRMHH, pp. 58, 78 et 108.

Du PRMHH (2022) au 
RCI 2023-365
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Ex.: 6. Gérer durablement les eaux de 
ruissellement
MRC de Brome-Missisquoi :
• 2006 - Règlement sur l’écoulement des eaux, en 

vertu des pouvoirs conférés par la LCM
• 2012 - Plan d’action sur la gestion intégrée et 

durable de l’eau
• 2014 - Cadre réglementaire sur la gestion des eaux 

de ruissellement et contrôle de l’érosion
• 2016 - Règlement relatif à l’écoulement des eaux des 

cours d’eau situés sur le territoire de la MRC de 
Brome-Missiquoi :
• Normes relatives à la rétention des eaux pluviales : permis 

requis lors de la création de surface imperméabilisée (1500 
m2 +) selon les conditions applicables prévues : 1) Normes 
relatives au débit de pointe d’un cours d’eau et 2) Guide de 
gestion des eaux pluviales.

Crédit photo : ROBVQ, Répert’eau : 
encadrer la gestion des eaux de 
ruissellement
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Ex.: 7. Programmer régionalement la gestion des 
fosses septiques 
• MRC de La Haute-Yamaska : 

programme régional de 
vidange depuis 2006 et 
inspection depuis 2012

• Régie intermunicipale d’Acton 
et des Maskoutains : 
programme régional de 
vidange depuis 2011 et 
gestion des boues

• MRC de Roussillon : 
règlement régional visant à 
coordonner le service de 
vidange pour 10 des 12 
municipalités de la MRC 
(2023)

Crédit photo : Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains
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Ex.: 8. Sensibiliser à l’économie d’eau

Source : MRC de Vaudreuil-Soulanges. Campagne 2023 33



Conclusion : messages-clés
• La Montérégie consomme annuellement 100 Mm3 d’eau souterraine (50 % de 

l’eau totale)
• 89 municipalités (53 %) dépendent des eaux souterraines pour leur alimentation 

en eau potable
• 41 municipalités (25%) n’ont pas de réseau municipal d’aqueduc et on dispose de 

peu de données sur la consommation des puits privés
• La réglementation en vigueur (RPEP) conduit les MRC et municipalités à évaluer la 

vulnérabilité des sources d’eau potable et à en planifier la protection
• Les MRC et municipalités sont principalement visées par les nouvelles 

responsabilités de protection de la pérennité de la ressource eau.
• Les bonnes pratiques de gestion des eaux souterraines s’appuient sur l’acquisition 

de connaissances, les outils de planification, les incitatifs et mesures de soutien, 
ainsi que la sensibilisation.

• La mise en oeuvre des bonnes pratiques visant à protéger les eaux souterraines 
et leurs aires de recharge est un complément essentiel à la stratégie actuelle de 
protection des sources.
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Merci à tous nos partenaires !

• 14 MRC : Acton, Beauharnois-Salaberry, Brome-Missisquoi, La Haute-
Yamaska, La Vallée-du-Richelieu, Le Haut-Richelieu, Le Haut-Saint-
Laurent,  Les Jardins-de-Napierville, Les Maskoutains, Longueuil, 
Marguerite-D’Youville, Roussillon, Rouville et Vaudreuil-Soulanges.
• 5 OBV : COBAVER-VS, COVABAR, OBVBM, OBV Yamaska et SCABRIC.
• 4 comités ZIP :  Des Seigneuries, Haut-Saint-Laurent, Jacques-Cartier 

et Lac Saint-Pierre.

Projet financé par le Fonds région et ruralité (FRR) du Ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation du Québec.
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Discussion

1. Quelles sont les actions prioritaires pour mieux 
protéger les eaux souterraines et leurs aires de 
recharge ?

2. Quelle est la marge de manœuvre des MRC pour 
encadrer l’utilisation de l’eau souterraine des 
secteurs industriel et agricole ?

3. Quels sont vos besoins de connaissance et/ou 
d’outils de planification ?
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